KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 24 au 30 juin 2013) 
Aujourd’hui samedi 29 juin, dixième jour de la détention de Nicolas, détenu comme prisonnier politique à la prison de Fleury‑Mérogis. 
Précisément, le soutien à Nicolas ne faiblit pas 
Après les 1.200 interpellations arbitraires de manifestants et les cinq cent cinquante gardes à vue abusives, le régime Valls/Taubira a franchi une nouvelle étape dans la répression. 
Le 19 juin, Nicolas, adversaire de la loi Taubira, a été condamné à deux mois de prison ferme et immédiatement incarcéré. 
Une telle détention est doublement exceptionnelle 
Oui, c’est deux poids, deux mesures. Car en France depuis les lois Dati/ Sarkozy personne ne va plus en prison à moins d’être condamné à plus de deux ans de prison ferme.

Or Nicolas est allé en prison pour une condamnation de seulement deux mois ; une condamnation pour impertinence et refus de prélèvement de son ADN. 
Qui plus est la condamnation de Nicolas n’est pas définitive puisqu’il a fait appel, et qu’en droit français au pénal l’appel est généralement suspensif. 
Nicolas est donc victime de décisions exorbitantes du droit commun. 
La mobilisation ne faiblit pas 

Dès dimanche, d'Annecy à Lyon en passant par la Guadeloupe, des manifestations demandant sa libération ont eu lieu. Marion Maréchal‑Le Pen, Xavier Lemoine ou encore Robert Ménard ont pris la parole, place Dauphine, à Paris. Les manifestants ont ensuite fait un « cache–cache pour tous » dans les rues de Paris aux cris de « dictature socialiste », « libérez Nicolas », « deux poids, deux mesures » et « police politique ». 
A Lyon, l'élu Patrick Louis, ancien député européen, a été brutalisé et gazé. 

Jacques Bompard a obtenu une amélioration des conditions de détention de Nicolas. 
Nicolas était placé au cachot, interdit de promenade, sans savon et sans papier toilettes, et avec deux fouilles humiliantes par jour.

Dès mardi, le député‑maire d’Orange s’est rendu à Fleury‑Mérogis. Il a obtenu une amélioration des conditions de détention de Nicolas, désormais logé dans une cellule individuelle avec douche dans une aile nouvelle de la prison. 

Mercredi, c’est au tour de quelques élus UMP d’avoir fait le déplacement à Fleury‑Mérogis. 
Et pendant ce temps‑là Hollande se préoccupe des droits de l’homme en Tunisie ! 
Sa devise : tout pour les Femen, rien pour les Homen ! 
A quelques jours de la visite du président français, les Femen condamnées par la justice tunisienne ont été libérées. Elles sont arrivées en France jeudi. De nombreux médias étaient présents pour les accueillir ainsi que d’importantes forces de police pour les protéger ! Selon Le Figaro, le gouvernement français s'est dit « soulagé ». C’est pourtant le même gouvernement qui a fait condamner Nicolas deux mois de prison ferme. 
Un gouvernement français qui vient d’être condamné par le conseil de l’Europe 
L'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe vient d'épingler la France pour ses « recours excessifs à la force » contre les opposants au mariage homosexuel. C’est une majorité de parlementaires de quarante‑sept pays, dont la Russie et la Turquie, qui a condamné la politique Valls/Taubira. 
Le mouvement des veilleurs debout se poursuit 
Chaque soir devant la place Vendôme, la place de la République ou le Palais de justice de Paris, des veilleurs debout, réclament la libération de Nicolas. Le mouvement s’étend dans les principales villes de France. 
Et dimanche, c’est la grande traversée de Paris. 

Pour défendre la liberté d'expression et d'opinion, la liberté de se réunir, la liberté de circuler et la liberté de conscience. 
Les Parisiens sont invités à se réunir à 15 h porte de Saint‑Cloud. Je cite : 
« Sans valises ni viande et sans marcher, mais avec des drapeaux, un Klaxon et en voiture ». 
Mardi 9 juillet : une date décisive

Une double audience pour Nicolas : pour sa remise en liberté et pour son appel. A cinq jours du 14 juillet, le gouvernement devrait réfléchir. 
Les chiffres de la semaine 
A Vincennes, les organisateurs du premier « salon du mariage gay » attendaient entre 5.000 et 7.000 visiteurs. Il en est venu 150. 
Zéro euro. Ni l'Etat ni les collectivités territoriales n’ont versé un centime pour commémorer, en 2014, le 800e anniversaire de la bataille de Bouvines, acte de naissance de la nation française. 
Quelques chiffres du ministère de l’Intérieur confortent le rapport 2012 de l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales : plus de la moitié des multirécidivistes sont des mineurs, près d’un tiers d’entre eux ont moins de quinze ans, et plus de 60 % des interpellés sont de nationalité roumaine, ou originaires, je cite : « D’Europe balkanique ». 
Cent. La centième édition du Tour de France s’élancera à 10 heures de Porto Vecchio. Une occasion de redécouvrir ce noble sport mais aussi de visiter les villages aux charmes oubliés de notre pays. A retenir également l’initiative Le Tour pour tous dont vous pouvez suivre les rassemblements sur le site : letourdefrancepourtous.fr. 
Un milliard d’euros : c’est la somme distribuée en sept ans à l’Egypte par l'Union européenne dans le cadre de sa politique des droits de l’homme, dont 60 % se sont évaporés dans la nature. 
96 heures, c’est la durée de la garde à vue qui a précédé la mise en examen de Bernard Tapie. Pour « escroquerie en bande organisée » dans l’enquête sur l’arbitrage douteux de son litige avec le Crédit lyonnais. Des défenseurs de la famille l’ont‑ils croisé lors de leur garde à vue ? 

100 millions de dollars. C’est le coût du déplacement africain de la famille Obama. Accompagnée, entre autres, par un porte‑avions et quatorze limousines. 
Dix. Dix alpinistes étrangers ont été tués lors d’une attaque sur leur camp de base dans l’Himalaya, sur le versant pakistanais. L’attaque a été revendiquée par le principal groupe armé islamiste du pays, le Mouvement des talibans du Pakistan. 
Dans le Lot‑et‑Garonne, le Front national confirme sa montée en puissance 
Dimanche dernier, le second tour de l'élection législative partielle de Villeneuve‑sur‑Lot a eu lieu dans l’ancien fief de Cahuzac. 
Un duel opposait le jeune Etienne Bousquet‑Cassagne, du Front national, 23 ans, à Jean‑Louis Costes, de l'UMP. 
Front National contre front républicain, un front républicain qualifié de « cache sexe de l’UMPS » par le Front national. 
C’est le candidat de l’UMP qui l’a emporté. Mais le candidat du Front national obtient 46 % des suffrages alors qu’il avait été éliminé dès le premier tour, en 2012, avec seulement 16 % des voix. 
Une confirmation de la percée du Front national en France profonde, qui plus est en terre radical‑socialiste ! 
Les phrases de la semaine 
« Je vous appelle à l'insoumission ! » 
Dimanche dernier, lors d’une manifestation de soutien à Nicolas, prisonnier politique pour s’être opposé à la dénaturation du mariage, Marion Maréchal‑Le Pen a ainsi conclu son intervention : « Une chose doit toujours nous rassembler aujourd'hui et demain : le droit de choisir chez nous pour nous. Alors quand les peuples cessent d'estimer, ils cessent d'obéir... il serait irresponsable de la part d'une élue de la République d'appeler à la désobéissance mais pour autant et entendez mon message, je vous appelle à l'insoumission ! » 

« Quand je prends l’avion, je voyage en classe affaires » 
On doit cette réplique à Jean‑Luc Mélenchon, décidément plus proche de l’hyper‑classe mondiale que des classes populaires qu’il est censé représenter. 

« Hollande est pour le mariage pour tous… 
sauf pour lui ! » 
Cette boutade de Gérard Longuet lui a valu le prix de l’humour politique 2013. 

En compétition : Jean‑François Copé pour : « A l'UMP, nous apprenons la démocratie. C'est assez nouveau ». 

Marisol Touraine, ministre des Affaires sociales et de la santé pour son : « Il y a quand même des médicaments qui soignent ! » 

Jean‑Jacques Urvoas, président PS de la Commission des lois à l'Assemblée nationale : « J'étais aux Baumettes. J'en suis sorti, à la différence des socialistes marseillais ». 

Bagarre de Saint‑Lazare : nouvelle preuve de la manipulation médiatique 
Comment a débuté la manipulation ? 
Lorsque Méric est mort à la suite d’une bagarre, le 5 juin, les médias du système ont crié au « meurtre fasciste ». Le milliardaire de gauche Pierre Bergé a même accusé la Manif pour tous d’avoir incité au meurtre tandis que la presse dénonçait le Front national et les militants opposés à la loi Taubira. 

Les manifestations de l’extrême gauche ont été médiatiquement relayées et présentées comme une démonstration contre le fascisme, tous criaient « No pasaran ». Quant à Esteban, le jeune militant nationaliste, la haine s’est déversée sur lui, : un monstre sanguinaire était né. 

Mais une vidéo change la donne : que révèle‑t‑elle ? 
La vidéo de la caméra de surveillance révèle que les militants radicaux de droite ont été provoqués et agressés par les nervis d’extrême gauche. Au milieu de la bagarre, Clément Méric le « pacifiste au visage poupin » (sic) a attaqué Esteban dans le dos, celui‑ci s’est alors retourné, le frappant à la tête. Méric tombe inconscient. Il n’y a donc eu aucun lynchage de la part des militants skins. La photo d’Esteban avait en revanche été publiée sur des sites d’extrême gauche les jours précédents.

Pourquoi la vidéo a‑t‑elle alors été publiée si tardivement ? 
Officiellement, il ne fallait pas en parler tout de suite pour apaiser les tensions. Mais en réalité cela a surtout permis aux médias de l’oligarchie de s’acharner sur une « extrême droite » bien mal définie et délimitée. 

Ce qui est sûr, c’est que cette vidéo était dans les mains de la police depuis le début et que la vérité était donc connue. Mais rien n’est de trop pour manipuler les Français et asseoir la tyrannie des médias sur l’opinion. 

L’affaire Méric, c’est un petit Carpentras ! 
Nouvelles internationales 
Colère populaire au Brésil 
Depuis quinze jours maintenant, le Brésil est ébranlé par une crise sociale sans réel précédent. 

Des manifestants hétéroclites qui ont des revendications variées 

Si le mouvement a commencé autour de la question de la hausse du prix des transports en commun, il a gagné en ampleur. Il a ainsi cristallisé les autres questions sociales chères aux Brésiliens : la corruption des élus et des partis, la mainmise de certains groupes d’intérêts internationaux et de multinationales sur la politique intérieure du pays, les priorités de dépenses publiques à la veille de la coupe du monde de football ou encore l’insécurité ainsi que les violences policières sont au tableau. C’est un véritable mouvement de contestation populaire face à un système de plus en plus éloigné de leurs réalités qui a vu le jour. 

Quelle est la réponse du gouvernement brésilien ? 
La mobilisation a été qualifiée d’historique par les médias occidentaux de l’oligarchie. Pour eux, au Brésil et, selon leurs chiffres, 1,2 million de personnes sur une population totale de 196 millions, c’est considérable. 

En tout cas la présidente Dilma Roussef en tient compte. 

Elle a donc annoncé vouloir entendre la voix de la rue et a déclaré qu’un référendum aurait lieu sur les réformes politiques dont le pays a besoin. Elle a ajouté que 18,5 milliards d’euros seraient débloqués pour les transports publics. 

Les manifestants brésiliens ont bien de la chance : les médias parlent d’eux et le gouvernement les écoute. Vérité à Sao Paulo, erreur à Paris ! 

Snowden : attrape‑moi si tu peux ! 
Snowden est un dissident américain qui a dénoncé les écoutes massives sur Internet auxquelles se livrent les agences de renseignement des Etats‑Unis. Snowden, ancien consultant de la CIA, s’est d’abord réfugié à Hong Kong qu’il a quitté pour Moscou dans un avion de l’Aéroflot. Il envisage de se réfugier en Islande ou en Equateur. C’est d’ailleurs à l’ambassade de l’Equateur à Londres qu’est déjà réfugié Julien Assange, le fondateur de Wikileaks. 

La bonne nouvelle de la semaine est russe 
La chambre haute du Parlement russe a voté à son tour le projet de loi protégeant les mineurs contre tout acte de "propagande" homosexuelle. Dès promulgation par le président Poutine, la loi russe permettra, selon une sénatrice, "d'assurer la sécurité des enfants contre une propagande qui influence leur caractère de manière négative". Ainsi, l’Etat russe s’engage résolument dans la voie de la protection de l’enfance et de son innocence : un bel exemple ! 

